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INTRODUCTION
Il est désormais acquis que les modes de productions et de 

consommation des produits, sont responsables de l’accroissement 

d’une multitude de pressions environnementales, parmi lesquelles 

le changement climatique, l’extinction de la biodiversité et la 

raréfaction des ressources non renouvelables. L’occidentalisation 

des modes de vie dans les pays émergents conduit à 

l’épuisement rapide des ressources renouvelables1        . 

Alors que la population quadruplait, la consommation de métaux 

a augmenté d’un facteur 19 entre 1900 et 2000 et a encore doublé 

depuis2. Partout où elle a lieu, l’extraction minière génère de très 

lourds impacts sur les écosystèmes et des violations des droits 

humains les plus fondamentaux3. 

Les réserves exploitables des principaux métaux sont évaluées 

entre 10 et 60 ans.

&HV�PDWÆULDX[�UHSUÆVHQWHQW�VRXYHQW�GHV�UHVVRXUFHV�GLIĺFLOHPHQW�
voire non substituables4. Leur épuisement représente un enjeu 

économique et stratégique majeur, qu’il faut gérer en coordination 

entre niveaux national, européen et mondial. 

Pour limiter les impacts liés à l’extraction, le recyclage des métaux 

est une solution. Malheureusement, il est loin d’être optimisé 

aujourd’hui. Seulement 35% des 9,5 millions de tonnes de déchets 

d’équipements électriques et électroniques (DEEE) générés ont été 

UHF\FOÆV�SDU�OHV�ĺOLÅUHV�DJUÆÆHV�HQ�)UDQFH�HQ�����5.  Même dans 

les circuits agréés, la récupération de l’ensemble des métaux 

contenus dans les DEEE n’a pas lieu, faute de rentabilité 

économique. Aujourd’hui, seuls 9 métaux sur les soixante contenus 

dans un Smartphone connaissent un taux de recyclage supérieur 

½�������$YHF�SRXU�UÆVXOWDW�ĺQDO�GHV�QLYHDX[�GH�VXEVWLWXWLRQ�GHV�
matières vierges par des matières recyclées très faibles6.

,O�HVW�GRQF�XUJHQW�GpDJLU�VXU�XQ�DXWUH�OHYLHU}��DOORQJHU�OD�GXUÆH�GH�YLH�
des produits. L’ADEME déclare qu’elle est « en faveur d’un 
allongement de la durée de vie des produits notamment pour des 
raisons d’économie de ressources, de prévention des déchets, de 
développement d’emplois locaux (réemploi, réparation)», suivie 

dans ce sens par le Commissariat général au développement 

durable (CGDD) 7.

 

 Pourtant, aujourd’hui, la tendance de fond du marché de la grande 

consommation est justement la réduction de la durée de service 

1 · US Geological Survey, 2017, Mineral Commodities Summaries 2016 

����.UDXVPDQQ�HW�DO���������*URZWK�LQ�JOREDO�PDWHULDO�XVH��*'3�DQG�SRSXODWLRQ�GXULQJ�WKH���WK�&HQWXU\��(FRORJLFDO�(FRQRPLFV��1����}�������t������ 
����/HV�$PLV�GH�OD�7HUUH�)UDQFH��QRYHPEUH�������$SSOH}��YHUWXHXVH}"�'HV�HQJDJHPHQWV�WUÅV�LQVXIĺVDQWV�VXU�OpÆSXLVHPHQW�GHV�UHVVRXUFHV�QRQ�UHQRXYHODEOHV}��/HV�$PLV�GH�OD�7HUUH�)UDQFH�HW�$FWLRQ�$LG�
SRXU�GHV�SHXSOHV�VROLGDLUHV��RFWREUH�������)LQ�GH�FDYDOH�SRXU�OHV�PXOWLQDWLRQDOHV}"�'URLWV�KXPDLQV��HQYLURQQHPHQW}��GpXQH�ORL�SLRQQLÅUH�HQ�)UDQFH�½�XQ�WUDLWÆ�½�Op218��� 
����(XURSHDQ�5DUH�(DUWK�&RPSHWHQF\�1HWZRUN��(5(&21���MXLQ�������6WUHQJWKHQLQJ�WKH�HXURSHDQ�UDUH�HDUWKV�VXSSO\�FKDLQ�&KDOOHQJHV�DQG�SROLF\�RSWLRQV� 
����/HV�$PLV�GH�OD�WHUUH�)UDQFH��GÆFHPEUH��������/HV�'HVVRXV�GX�UHF\FODJH}�����DQV�GH�VXLYL�GH�OD�ĺOLÅUH�GHV�GÆFKHWV�ÆOHFWULTXHV�HW�ÆOHFWURQLTXHV�HQ�)UDQFH} 
���(XURSHDQ�,QQRYDWLRQ�3DUWQHUVKLS�RQ�5DZ�0DWHULDOV��������5DZ�0DWHULDO�6FRUHERDUG�����&RPPLVVDULDW�*ÆQÆUDO�DX�'ÆYHORSSHPHQW�'XUDEOH��PDL�������$OORQJHU�OD�GXUÆH�GH�YLH�GHV�SURGXLWV��DQDO\VH�
théorique des enjeux économiques et environnementaux 

8 · UmweltBundesamt, février 2016, Lifetime of electrical appliances becoming shorter and shorter 

des produits, et leur renouvellement de plus en plus rapide. Il 

est estimé que la durée de service des équipements électriques 

et électroniques a diminué de moitié en 25 ans8. Le marché, 

fortement perturbé par des facteurs géopolitiques, n’est pas 

capable d’intégrer seul les externalités environnementales et la 

raréfaction des ressources. Le prix des biens neufs est de plus en 

plus bas, le développement accéléré des logiciels fait peser de 

nouveaux risques de verrouillage par les constructeurs de la durée 

GH�YLH�GH�OHXUV�SURGXLWV��&HOD�MXVWLĺH�OpDGRSWLRQ�GH�PHVXUHV�IRUWHV��
FRQWUD�F\FOLTXHV��SDU�OHV�SRXYRLUV�SXEOLFV��

Dans la présente note, les Amis de la Terre France livrent leur 

analyse de la politique produit en vigueur aux niveaux européen 

et français au regard de la durabilité des produits, et formulent 

les recommandations aux français et européens.
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PROPOSITION N°1 

RENFORCER LA 
RÉGLEMENTATION 
EUROPÉENNE SUR 
L’ÉCO-CONCEPTION
Le principe de libre circulation des biens au sein du marché unique 

HXURSÆHQ�HW�OpXQLĺFDWLRQ�GHV�WDULIV�GRXDQLHUV�HPSÇFKHQW�OHV�(WDWV�
PHPEUHV�GH�ĺ[HU�VHXOV�GHV�UHVWULFWLRQV�VXU�OHV�SURGXLWV�LPSRUWÆV�
depuis d’autres Etats membres ou des pays tiers. 

En l’état actuel du droit européen, il revient donc à l’Union 

européenne, au titre de l’article 114 du Traité de Fonctionnement 

de l’UE, d’établir des standards environnementaux minimum 

sur les produits circulant dans le marché unique. Ces standards 

lui permettent d’interdire de vente dans l’ensemble des Etats 

membres des produits ne respectant pas un certain niveau 

d’exigence environnementale. 

'HSXLV�������DYHF�OpDGRSWLRQ�GH�OD�'LUHFWLYH�FDGUH�(FR�FRQFHSWLRQ�
OD�&RPPLVVLRQ�D� LPSRVÆ�GHV�FULWÅUHV�GpHIĺFDFLWÆ�ÆQHUJÆWLTXH�
minimaux sur les équipements électriques et électroniques circulant 

sur le marché unique. Cette norme a permis d’économiser 

environ 175 Mtep9 d’énergie primaire par an, soit plus que la 

consommation annuelle de l’Italie10. Les consommateurs ont 

économisé 490€ par ménage et par an et cette politique a contribué 

également à la sécurité énergétique de l’Union11.

L’enjeu de la raréfaction des ressources naturelles devient si 

pressant que cet instrument commence désormais à être utilisé 

pour réglementer la conception des produits dans le but d’accroître 

leur réparabilité et leur recyclabilité. Après avoir formulé de timides 

premières mesures pour plus de réparabilité ou de recyclabilité, 

n’imposant que de simples obligations de transmettre des 

informations aux réparateurs indépendants pour les aspirateurs12 

ou aux consommateurs pour les lampes13��OD�&RPPLVVLRQ�D�LGHQWLĺÆ�
dans son Plan de travail 2016-2019 des biens prioritaires pour ce 

FKDQWLHU��UÆIULJÆUDWHXUV��ODYH�OLQJHV�HW�ODYH��YDLVVHOOHV��VÅFKH�OLQJHV��
DSSDUHLOV�GpDIĺFKDJH�t�WÆOÆYLVHXUV�FRPSULV�t�HW�RUGLQDWHXUVf0DLV�

l’adoption de Règlements par type de produits reste longue et les 

représentants des constructeurs s’opposent vivement à de trop 

fortes contraintes. 

La proposition de Règlement pour les écrans et téléviseurs 

représente un tournant avec la potentielle interdiction du collage et 

de la soudure de pièces14 et l’obligation de transmission des 

documents techniques aux réparateurs non agréés. Néanmoins, 

DKKD�ĢB@QSD�CDR�CHLDMRHNMR�HLONQS@MSDR�CD�K@�QĢO@Q@AHKHSĢŮCNMS�
l’accès aux softwares de reprogrammation, la disponibilité des 

pièces détachées et leur prix15. 

9 · Millions de tonnes équivalent pétrole  

���&RPPLVVLRQ�(XURSÆHQQH��QRYHPEUH�������(FR�GHVLJQ�ZRUNLQJ�SODQ����������� 
���&RPPLVVLRQ�(XURSÆHQQH��QRYHPEUH�������(FR�GHVLJQ�ZRUNLQJ�SODQ���������� 

���&RPPLVVLRQ�5HJXODWLRQ��(8��1R}���������RI��}-XO\������LPSOHPHQWLQJ�'LUHFWLYH����������(&�RI�WKH�(XURSHDQ�3DUOLDPHQW�DQG�RI�WKH�&RXQFLO�ZLWK�UHJDUG�WR�HFRGHVLJQ�UHTXLUHPHQWV�IRU�YDFXXP�
cleaners 

���&RPPLVVLRQ�5HJXODWLRQ��(8��1R�����������RI����'HFHPEHU������LPSOHPHQWLQJ�'LUHFWLYH����������(&�RI�WKH�(XURSHDQ�3DUOLDPHQW�DQG�RI�WKH�&RXQFLO�ZLWK�UHJDUG�WR�HFRGHVLJQ�UHTXLUHPHQWV�IRU�
directional lamps, light emitting diode lamps and related equipment 

���%DWWHULHV��FLUFXLWV�LPSULPÆV��FRQGHQVDWHXUV��GDOOHV�f�
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/D�SURSRVLWLRQ�SRXU�OHV�ODYH�OLQJH�HW�OHV�ODYH�YDLVVHOOH�REOLJHUDLW�
l’ensemble des fabricants à fournir des pièces détachées pendant 

7 ans16. Une avancée qui pourrait néanmoins être contrée par les 

fabricants en l’absence d’un encadrement du prix de ces dernières. 

2U�OD�&RPPLVVLRQ�VHPEOH�SRXU�OpKHXUH�UHIXVHU�GH�VpDWWDTXHU�½�FHWWH�
question, ni dans la norme ni même dans l’information des 

consommateurs. 

 

La Commission refuse pour l’heure de réguler les smartphones17, 

pourtant une des premières mises sur le marché d’EEE aujourd’hui18 

et un des appareils à l’impact environnemental le plus lourd et la 

durée de vie la plus courte19��/H��PRWLI�DYDQFÆ}��OHV�ÆYROXWLRQV�
technologiques et esthétiques seraient trop rapides pour la 

réglementation. Un véritable aveu d’échec, qui provient à notre sens 

d’une méconception du rôle du législateur. Aujourd’hui, la directive 

ÆFR�FRQFHSWLRQ�HVW�XWLOLVÆH�SRXU�SUHQGUH�OD�PHVXUH�GH�FH�TXL�H[LVWH�
GÆM½�VXU�OH�PDUFKÆ��HW�GÆĺQLU�XQ�VHXLO�GpÆOLPLQDWLRQ�GHV�SOXV�PDXYDLV�
SURGXLWV��/HV�IDEULFDQWV�JDUGHQW�GRQW�ODUJHPHQW�OD�PDLQ�SRXU�ĺ[HU�
seuls les directions que prendra la recherche et développement et 

les types de produits mis sur le marché. La Commission européenne 

GHYUDLW�DYRLU�XQ�UÑOH�SUHVFULSWHXU�VXU�OpLQQRYDWLRQ���VXSSULPHU�FHW�
LQVWUXPHQW�GHYUDLW�SOXWÑW�VHUYLU�½�ĺ[HU���HQ�ĺ[DQW�GHV�QRUPHV�
DPELWLHXVHV�½�XQ�KRUL]RQ�WHPSRUHO�GÆĺQL��DĺQ�GpHQFDGUHU�HW�GH�
ĻÆFKHU�OHV�LQYHVWLVVHPHQWV�HW�OHV�LQQRYDWLRQ�IXWXUHV��&HW�LQVWUXPHQW�
GHYUDLW�SOXWÑW�VHUYLU�½�ĺ[HU�GHV�QRUPHV�DPELWLHXVHV�½�XQ�KRUL]RQ�
WHPSRUHO�GÆĺQL��DĺQ�GpHQFDGUHU�HW�GH�ĻÆFKHU�OHV�LQYHVWLVVHPHQWV�
et les innovations futures. 

C’est d’ailleurs la position défendue par la proposition de rapport 

GpLQLWLDWLYH�GX�3DUOHPHQW�HXURSÆHQ�VXU� OD�'LUHFWLYH�FDGUH�ÆFR�
conception, qui devrait être adoptée le 6 mars 201820. Il appelle 

ainsi la Commission à étendre les critères à la durabilité, réparabilité 

et recyclabilité des produits et à y intégrer les smartphones.  La 

UDSSRUWHXUH�)UÆGÆULTXH�5LHV�D�SUÆFLVÆ�TXH�GDQV�OH�VHFWHXU�GHV�
VPDUWSKRQHV��}la course à l’innovation ne doit pas supplanter l’éco-
conception}�21. 

Enfin, cette réglementation concerne uniquement les 

équipements électriques et électroniques, alors qu’il existe 

d’autres biens dont la production génère des dégâts 

considérables pour l’environnement et viole les droits humains 

les plus fondamentaux, tels que les textiles, non réglementés 

aujourd’hui.

Les Amis de la Terre encouragent 
fortement la France à défendre auprès de 
la Commission Juncker, et celle qui  lui 
succédera après les élections européennes 
de 2019 : 

•  L’imposition de standards de réparabilité 
 

>  Accessibilité des composants (pas de liaison fragiles, pas 
d’intégration dans de la résine)

>  Pas de miniaturisation des pièces détachées essentielles 
au fonctionnement de l’appareil empêchant l’intervention 
des réparateurs 

>  Limitation de l’intégration des pièces en sous-ensemble 

>  Disponibilité des pièces détachées pendant plus de 7 ans

>  Prix de chaque pièce inférieur à 50% au prix d’achat du 
produit neuf

>  Transmission des documents techniques et des 
logiciels de reprogrammation, à des prix abordables, aux 
réparateurs indépendants et de guides de réparation aux 
consommateurs 

•  L’imposition de standards de durabilité des 
logiciels 
 

>  Consommation de puissance à ne pas dépasser pour les 
mises à jour successives

>  Disponibilité de Mise à jour pendant au moins 7 ans  et 
possibilité d’installer des logiciels libres

•  La fixation de taux d’incorporation de 
matériaux recyclés, et notamment des 
métaux critiques 

•  L’inclusion des smartphones dans la 
Directive-cadre Eco-conception

•  L’extension de la Directive Eco-conception 
à d’autres types de biens et notamment les 
meubles et les textiles

���/HV�$PLV�GH�OD�7HUUH�)UDQFH��MDQYLHU�������/pDFFÅV�DX[�SLÅFHV�GÆWDFKÆHV}��XQ�HQMHX�PDMHXU�SRXU�OD�UÆSDUDWLRQ�HW�OH�UÆHPSORL 
16 ANEC et BEUC, mars 2018, Consumer organisations comments on Ecodesign and energy labelling for washing machines and washer dryers 

���&RPPLVVLRQ�HXURSÆHQQH��&RPPXQLFDWLRQ�IURP�WKH�&RPPLVVLRQ}��(FRGHVLJQ�:RUNLQJ�3ODQ���������� 

18 ADEME, novembre 2017, Rapport annuel du registre des Déchets d’équipements électriques et électroniques. Données 2016 

19 Un smartphone contient au moins 18 métaux critiques selon la liste de l’Union européenne 

���&RPPLVVLRQ�(QYLURQQHPHQW��6DQWÆ�SXEOLTXH�HW�VÆFXULWÆ�DOLPHQWDLUH�GX�3DUOHPHQW�HXURSÆHQ��'5$)7�5(3257�RQ�WKH�LPSOHPHQWDWLRQ�RI�WKH�(FRGHVLJQ�'LUHFWLYH�����������(&�������������,1,�� 
���5REHUW�+RGJVRQ�����IÆYULHU��������}0(3V�FDOO�IRU�EURDGHU�HFRGHVLJQ�UXOHV}�
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PROPOSITION N°2 

IMPOSER LA DISPONIBILITÉ DES 
PIÈCES DÉTACHÉES ET LIMITER 
LES VERROUILLAGES 

���/HV�$PLV�GH�OD�7HUUH�)UDQFH��MDQYLHU�������/pDFFÅV�DX[�SLÅFHV�GÆWDFKÆHV}��XQ�HQMHX�PDMHXU�SRXU�OD�UÆSDUDWLRQ�HW�OH�UÆHPSORL 
���$SSDUHLOV�ÆOHFWURQLTXHV�GRPHVWLTXHV�QRQ�LQIRUPDWLTXHV}��W\SH�WÆOÆYLVHXUV��OHFWHXUV�'9'��PXOWLPÆGLD 

24 ADEME, juillet 2016, Etude relative à la perception de réparateurs sur leur activité et les possibles évolutions de cette activité 

���5ÅJOHPHQW��8(��QR���������GH�OD�&RPPLVVLRQ�GX����PDL������FRQFHUQDQW�OpDSSOLFDWLRQ�GH�OpDUWLFOH������SDUDJUDSKH����GX�WUDLWÆ�VXU�OH�IRQFWLRQQHPHQW�GH�Op8QLRQ�HXURSÆHQQH�½�GHV�FDWÆJRULHV�
d’accords verticaux et de pratiques concertées dans le secteur automobile 

Panne intrinsèque, pièces sujettes à l’usure naturelle, mauvais 

XVDJH�SDU�OH�FRQVRPPDWHXUf}��OHV�FDXVHV�GH�SDQQHV�VRQW�YDULÆHV�
et quasiment inévitables. L’allongement de la durée de vie d’un 

SURGXLW�SRVH�QÆFHVVDLUHPHQW�OD�TXHVWLRQ�GH�VD�UÆSDUDWLRQ��2U��LO�
n’est techniquement et économiquement viable de réparer que si 

des pièces sont disponibles, à un prix raisonnable22. 

La disponibilité des pièces reste un problème dans le brun23, le petit 

électroménager ou de façon générale sur l’ensemble des 

équipements électriques et électroniques concernant Ies entrées 

de gamme. Dans l’électroménager, la disponibilité des pièces peut 

être un problème. Une étude de l’ADEME révèle également que 

plus d’un téléviseur sur deux ne serait pas réparé faute de 

pièces disponibles24.

Dans le secteur automobile, le 5ÅJOHPHQW�HXURSÆHQ�Q����������25 

reconnaît dans le marché de la réparation, un marché au sens du 

droit de la concurrence, distinct de celui de la vente, et sur lequel 

les règles de la concurrence doivent être respectées, quel que soit 

le rôle des constructeurs dans la fabrication préalable des produits. 

,O�LPSRVH�DLQVL�½�WRXV�OHV�FRQVWUXFWHXUV�GH}�
• )RXUQLU�GHV�SLÅFHV�GÆWDFKÆHV�SHQGDQW�XQH�GXUÆH�GH����DQV���
• Ne pas empêcher les  consommateurs de s’adresser à des ateliers 

de réparation indépendants pour la maintenance et la réparation, 

tant durant la période de garantie légale que pendant la période 

d’extension de garantie gratuite. 

• Transmettre aux réparateurs indépendants l’information sur la 

réparation. L’accès à l’information doit être donné sur demande et 

VDQV�UHWDUG� LQMXVWLĺÆ�� �GDQV�XQ� IRUPDW�XWLOLVDEOH�HW�½�SUL[�QRQ�
dissuasif.

• 9HQGUH� GLUHFWHPHQW� GHV� SLÅFHV� GÆWDFKÆHV� DX[� UÆSDUDWHXUV�
indépendants

De telles dispositions pourraient être étendues au marché de 

OpDSUÅV�YHQWH�GHV�ÆTXLSHPHQWV�ÆOHFWULTXHV�HW�ÆOHFWURQLTXHV}��HOOHV�
obligeraient Apple, les constructeurs de téléviseurs ou certaines 

marques d’électroménager à vendre pièces et logiciels, et à fournir 

Les Amis de la terre recommandent 
l’adoption d’une loi nationale venant 
préserver le marché de la réparation et 
les droits des consommateurs, rendant 
obligatoire :

>  La fourniture de pièces détachées pendant 8 ans pour 
l’électronique, le multimédia et le petit électroménager et 10 
ans pour le gros électroménager. 

>  La fourniture gratuite des documents techniques complets 
et des logiciels de programmation

>  La vente directe de pièces par les constructeurs à 
l’ensemble des réparateurs 

des documents techniques à l’ensemble des acteurs de la 

réparation. Si en dehors du secteur automobile, les règles générales 

de l’Union européenne sur la distribution de biens n’empêchent 

SDV�OHV�IDEULFDQWV�GH�FRQVWLWXHU�GHV�UÆVHDX[�GH�VHUYLFH�DSUÅV�YHQWH�
fermés, ce n’est qu’à condition que ces systèmes ne représentent 

SDV�GHV�DEXV�PDQLIHVWHV�½�OD�OLEUH�FRQFXUUHQFH��2U��VpDJLVVDQW�GH�
certaines marques de l’électronique grand public, l’entrave à la 

capacité des réparateurs indépendants d’exercer leur métier est 

telle que la Direction de la concurrence, de la consommation et de 

la répression des fraudes française a vocation à limiter de telle 

SUDWLTXHV��/D�)HXLOOH�GH�URXWH�ÆFRQRPLH�FLUFXODLUH� OXL�D�GRQQÆ�
mandat de le faire

Si à l’heure actuelle, la Commission européenne propose d’imposer 

OD�GLVSRQLELOLWÆ�GHV�SLÅFHV�GÆWDFKÆHV�SRXU�OHV�ODYH�OLQJH�HW�ODYH�
vaisselle, elle ne l’impose pas pour chaque catégorie d’équipements. 

Cette mesure pourrait également relever d’un principe général du 

droit de la protection du consommateur, au même titre que la 

JDUDQWLH� HW� ÇWUH� DGRSWÆ� XQLODWÆUDOHPHQW� SDU� OD� )UDQFH�� ,O� HVW�
regrettable que le Gouvernement n’ait pas choisi cette voie dans 

OD�)HXLOOH�GH�URXWH�ÆFRQRPLH�FLUFXODLUH�
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PROPOSITION N°3 

VERS UN ENCADREMENT DU 
PRIX DES PIÈCES DÉTACHÉES 

Le coût élevé, et en augmentation, des pièces détachées est 

considéré par l’ensemble des réparateurs des différents secteurs 

d’équipements électriques et électroniques comme le frein principal 

à la réparation26, notamment dans l’électronique grand public. C’est 

d’ailleurs un des enjeux majeurs pour l’alliance allemande de 

GÆIHQVH�GH�OD�UÆSDUDWLRQ}��5XQGHU�7LVFK�5HSDUDWXU27.

Les fabricants de produits ont les moyens de faire baisser le coût 

GH�OHXUV�SLÅFHV�SDU�OD�FRQFHSWLRQ�GH�OHXUV�SURGXLWV�t�OLPLWDWLRQ�GHV�
VRXV�HQVHPEOHV��SDV�GH�SLÅFHV�QRQ�VWDQGDUG�t� OHXU�SROLWLTXH�
d’approvisionnement et de stockage, et les marges réalisées. 

/H�SUREOÅPH}��DXMRXUGpKXL�LOV�QpRQW�SDV�GpLQWÆUÇW�½�OH�IDLUHf�/H�
groupe Seb, exception notable, adopte la stratégie de faire baisser 

le prix des pièces car cela lui permet de gagner un avantage 

compétitif, une position de niche que l’on ne peut pas s’attendre à 

voir imitée par l’ensemble des constructeurs. Il existe un risque que 

l’imposition d’une durée de disponibilité des pièces plus longues 

pousse les fabricants à renchérir le coût de ces dernières pour ne 

pas avoir à faire face à une demande importante. Une marque 

d’électroménager importante à adopter cette stratégie en Roumanie 

où une obligation similaire est en place.

���/HV�$PLV�GH�OD�7HUUH�)UDQFH��MDQYLHU�������/pDFFÅV�DX[�SLÅFHV�GÆWDFKÆHV}��XQ�HQMHX�PDMHXU�SRXU�OD�UÆSDUDWLRQ�HW�OH�UÆHPSORL 
���7DEOH�URQGH�GH�OD�UÆSDUDWLRQ}��FRDOLWLRQ�HQWUH�21*��UÆSDUDWHXUV�LQGÆSHQGDQWV�HW�EXUHDX[�GpÆWXGHV 

����}6DXI�GDQV�OHV�FDV�RÖ�OD�ORL�HQ�GLVSRVH�DXWUHPHQW��OHV�SUL[�GHV�ELHQV��SURGXLWV�HW�VHUYLFHV�UHOHYDQW�DQWÆULHXUHPHQW�DX��HU�MDQYLHU������GH�OpRUGRQQDQFH�Q����������GX����MXLQ������VRQW�OLEUHPHQW�
GÆWHUPLQÆV�SDU�OH�MHX�GH�OD�FRQFXUUHQFH��7RXWHIRLV��GDQV�OHV�VHFWHXUV�RX�OHV�]RQHV�RÖ�OD�FRQFXUUHQFH�SDU�OHV�SUL[�HVW�OLPLWÆH�HQ�UDLVRQ�VRLW�GH�VLWXDWLRQV�GH�PRQRSROH�RX�GH�GLIĺFXOWÆV�GXUDEOHV�
GpDSSURYLVLRQQHPHQW��VRLW�GH�GLVSRVLWLRQV�OÆJLVODWLYHV�RX�UÆJOHPHQWDLUHV��XQ�GÆFUHW�HQ�&RQVHLO�Gp(WDW�SHXW�UÆJOHPHQWHU�OHV�SUL[�DSUÅV�FRQVXOWDWLRQ�GH�Op$XWRULWÆ�GH�OD�FRQFXUUHQFH}�� 
���4XHVWLRQQDLUH�DGUHVVÆ�½�)HGHOHF 

Les Amis de la Terre recommandent un 

encadrement du prix des pièces au niveau 

national a minima pendant la durée de 

garantie légale et pendant une durée de 8 

ans pour l’électronique et de douze ans pour 

l’électroménager. 

Plusieurs solutions s’offrent aux pouvoirs publics. L’encadrement 

GX�SUL[�GHV�SLÅFHV��GDQV�OD�'LUHFWLYH�ÆFR�FRQFHSWLRQ�RX�YLD�OH�GURLW�
QDWLRQDO��SDUDLW�ÇWUH�OpRSWLRQ�OD�SOXV�HIĺFDFH�
(Q�)UDQFH�� OpDUWLFOH�/�������GX�&RGH�GX�&RPPHUFH�RXYUH� OD�
possibilité au législateur d’encadrer les prix sur les produits et les 

services28�}/H�SUL[�GHV�FRXUVHV�GH�WD[L�HVW�SDU�H[HPSOH�HQFDGUÆ�SDU�
décret, les tarifs de vente d’électricité également. Une des 

réglementations d’encadrement les mieux connues, reste celle 

concernant les livres. 

/D�GRPLQDWLRQ�GHV�FRQVWUXFWHXUV�VXU�OH�PDUFKÆ�GH�OpDSUÅV�YHQWH�HW�
le renchérissement de la réparation qui s’ensuit, aboutissant à des 

volumes de déchets importants à traiter, pourraient justifier 

l’encadrement du prix de certaines pièces détachées. En tous les 

cas, les grossistes qui renchérissent le prix de la pièce de plus de 

60% dans le multimédia sont très clairement en situation d’abus 

de position dominante. Ils représentent chacun plus de 30% du 

marché de la vente de pièces détachées depuis que les fabricants 

t�6DPVXQJ��/*��6RQQ\�t�UHIXVHQW�GH�YHQGUH�GLUHFWHPHQW�GHV�SLÅFHV�
aux réparateurs non agréés29. 

Une autre option, plus indirecte et plus incertaine, serait de créer 

XQ�IRQG�GpDPRUWLVVHPHQW�GX�SUL[�GHV�SLÅFHV�}ĺQDQFÆ�SDU�OD�ĺOLÅUH�
à Responsabilité élargie des producteurs des déchets d’équipements 

électriques et électroniques. Ce fond reposerait sur l’ajout du prix 

GHV� SLÅFHV� GÆWDFKÆHV� DX[� FULWÅUHV� GH�PRGXODWLRQ� GH� OpÆFR�
contribution, permettant de stimuler une compétition vertueuse 

entre les fabricants. 
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PROPOSITION N°4 

ETENDRE LA GARANTIE 
LÉGALE DE CONFORMITÉ 

Destinée à protéger les consommateurs d’abus manifestes, la 

garantie légale de conformité relève avant tout de la protection du 

consommateur. Elle oblige les constructeurs et les distributeurs à 

réparer ou remplacer un produit défectueux sans frais pour 

l’acheteur. Elle fait partie de l’ordre juridique interne des Etats 

membres, un domaine ou la compétence de ces derniers est plus 

importante qu’en matière de circulation des biens sur le marché 

unique, ou de commerce extérieur. 

1ÆDQPRLQV��XQH�PHLOOHXUH�SURWHFWLRQ�GX�FRQVRPPDWHXU�D�MXVWLĺÆ�
OpDGRSWLRQ�GH�OD�'LUHFWLYH���������&(30 imposant un régime minimal 

de garantie légale de conformité de deux ans à compter de la date 

d’achat, ainsi qu’une inversion de la charge de la preuve pour les 

6 premiers mois, pendant lesquels c’est au professionnel de 

GÆPRQWUHU�TXH�OH�GÆIDXW�QpHVW�SDV�GØ�DX�SURGXLW�OXL�PÇPH�PDLV�½�
XQH�IDXWH�GH�OpXWLOLVDWHXU��&HV���PRLV�GÆSDVVÆV��LO�GHYLHQW�WUÅV�GLIĺFLOH�
et coûteux pour un consommateur de prouver que le défaut est dû 

à une mauvaise conception du produit. Aussi, la garantie légale 

GHYLHQW�TXDVLPHQW�LQHIIHFWLYH��(Q�)UDQFH��OD�ORL����������GX����
mars 2014 relative à la consommation��GLWH���ORL�+DPRQ���D�ÆWHQGX�

���'LUHFWLYH���������&(�GX�3DUOHPHQW�HXURSÆHQ�HW�GX�&RQVHLO��GX����PDL�������VXU�FHUWDLQV�DVSHFWV�GH�OD�YHQWH�HW�GHV�JDUDQWLHV�GHV�ELHQV�GH�FRQVRPPDWLRQ

le délai de présomption de l’existence du défaut de 6 à 24 mois. 

$X�GHO½�GH�Op�}KDUPRQLVDWLRQ�PLQLPDOH}���LO�H[LVWH�SOXVLHXUV�JDUDQWLHV�
QDWLRQDOHV�GpXQH�GXUÆH�VXSÆULHXUH�½�GHX[�DQV���6XÅGH����DQV���
Portugal, Islande, Norvège et Ecosse (5 ans), Angleterre et Irlande 

du Nord (6 ans). Cela concerne 105 millions de citoyens européens. 

(Q�)LQODQGH�HW�DX[�3D\V�%DV��OD�GXUÆH�GH�JDUDQWLH�HVW�ÆJDOH�½�OD�
GXUÆH�GH�YLH�PR\HQQH�GH�OD�FDWÆJRULH�GH�SURGXLW��$X[�3D\V�%DV��
HOOH�HVW�ĺ[ÆH�GDQV�XQ�GRFXPHQW�QRQ�RIĺFLHO��SURGXLW�SDU�OD�IÆGÆUDWLRQ�
néerlandaise de distribution. Néanmoins, les systèmes juridiques 

où les garanties sont les plus longues ne provoquent pas 

automatiquement l’allongement de la durée de vie des produits. 

L’exercice de ce droit n’est pas toujours facilité pour le 

consommateur, sur qui pèse en général la charge de la preuve du 

défaut après 6 mois.

Pour la première fois cette année, l’achèvement du marché unique 

numérique pourrait primer sur les régimes de protection des 

FRQVRPPDWHXUV�QDWLRQDX[��$ĺQ�GH�VWLPXOHU�OD�YHQWH�GH�ELHQV�HQ�
ligne, la Commission européenne a proposé l’harmonisation 

maximale des garanties légales de conformité à 2 ans pour 
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l’ensemble de ces ventes dans l’Union31. 

 Suite à l’opposition des Etats membres, qui voulaient protéger les 

distributeurs physiques de distorsion supplémentaires de la 

FRQFXUUHQFH�HQ�IDYHXU�GH�OD�YHQWH�HQ�OLJQH��OD�&RPPLVVLRQ�D�PRGLĺÆ�
le champ de la proposition de directive pour l’étendre à l’ensemble 

GHV�YHQWHV�GH�ELHQV�t�HQ�OLJQH�RX�QRQ�t�HW�D�UÆLWÆUÆ�OD�SURSRVLWLRQ�
d’harmoniser à deux ans maximum les régimes de garanties légaux, 

avec l’inversement de la charge de la preuve portée à deux ans32. 

&HWWH�SRVLWLRQ� HVW� VRXWHQXH�SDU� OH�3DUOHPHQW� HXURSÆHQ� t� HW�
QRWDPPHQW�OHV�&RPPLVVLRQV�GX�0DUFKÆ�LQWÆULHXU��,0&2��HW�GHV�
$IIDLUHV�MXULGLTXHV��-85,�f���PDLV�IDFH�½�OpRSSRVLWLRQ�GHV��(WDWV�
membres, des mesures d’exception pour les durées de garanties 

d’ores et déjà supérieures pourraient être mises en place. Un régime 

à deux vitesses qui représenterait un net recul environnemental33. 

En effet, pour faire miroiter une protection globale des 

consommateurs somme toute légèrement améliorée par le nouveau 

texte, la Commission propose désormais d’ouvrir la possibilité à 

ces derniers de demander la réparation ou le remplacement du bien 

HQ�FDV�GH�GÆIDXW�PLQHXUf�&HOD�YD�½� OpHQFRQWUH�GH�VD�SURSUH�
stratégie économie circulaire et représente une négation des 

aspirations réelles des citoyens européens qui préfèrent  que la 

durée de garantie légale effective soit étendue plutôt que de pouvoir 

remplacer un produit pour un léger défaut. 

Les Amis de la Terre recommandent que le 

Gouvernement s’oppose à l’harmonisation 

maximale de la garantie légale à deux ans 

au niveau européen et adopte une garantie 

de 5 ans au niveau national, qui préserve les 

capacités des réparateurs indépendants non 

agréés à intervenir sur ces produits comme 

dans le secteur automobile. 

���&RPPLVVLRQ�HXURSÆHQQH���3URSRVLWLRQ�GH�'LUHFWLYH�GX�3DUOHPHQW�(XURSÆHQ�HW�GX�&RQVHLO�FRQFHUQDQW�FHUWDLQV�DVSHFWV�GHV�FRQWUDWV�GH�YHQWHV�HQ�OLJQH�HW�GH�WRXWH�DXWUH�YHQWH�½�GLVWDQFH�GH�ELHQV��
�����������&2'� 
32 Parlement Européen, The impact of the new proposal for a Directive on certain aspects concerning contracts for the online and other distance sales of goods on the  level of consumer protection in 

the Member States 

���/HV�$PLV�GH�OD�7HUUH�)UDQFH���}/D�SURSRVLWLRQ�GH�'LUHFWLYH��}9HQWHV�HQ�OLJQH}�}��RX�FRPPHQW�OpDFKÅYHPHQW�GX�PDUFKÆ�XQLTXH�HQ�(XURSH�SULPH�WRXMRXUV�VXU�OpÆSXLVHPHQW�GHV�UHVVRXUFHV�QDWXUHOOHV� 
���0LQLVWÅUH�GH�OD�7UDQVLWLRQ�ÆFRORJLTXH�HW�VROLGDLUH��/D�)HXLOOH�GH�URXWH�HQ�GÆEDW���KWWSV���ZZZ�FRQVXOWDWLRQ�HFRQRPLH�FLUFXODLUH�JRXY�IU�OD�IHXLOOH�GH�URXWH�HQ�GHEDW 

Le Gouvernement français dans la version provisoire de OD�)HXLOOH�GH�
route économie circulaire34, publiée le 12 février 2018, annonce son 

intention de défendre une extension de la garantie légale à 5 ans au 

niveau européen. Néanmoins, le débat européen semble aujourd’hui 

solidement verrouillé sur la préservation de l’harmonisation minimale 

existante ou l’imposition d’une harmonisation maximale à deux ans. 

Il est en outre  à déplorer qu’il n’y ait aucune proposition pour imposer 

une durée de disponibilité des pièces détachées minimales pour tous 

les produits vendus en Europe.
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PROPOSITION N°5 

AFFICHER LA DURABILITÉ ET LA 
RÉPARABILITÉ DES PRODUITS 

/pDIĺFKDJH�GH�OD�UÆSDUDELOLWÆ�GHV�SURGXLWV�HVW�XQH�SLVWH�ÆJDOHPHQW�
intéressante. Destinée à corriger l’asymétrie d’information qui existe 

entre producteurs et consommateurs, elle s’appuie sur le désir de 

FHV�GHUQLHUV�GH�VpÆTXLSHU�HQ�ELHQV�GXUDEOHV�DĺQ�GH�VWLPXOHU�XQH�
compétition vertueuse entre les metteurs sur le marché. D’après un 

sondage de la Commission européenne, 92% des citoyens 

HXURSÆHQV�VRXKDLWHUDLHQW�YRLU�OD�GXUÆH�GH�YLH�GHV�SURGXLWV�DIĺFKÆH�
et 66% sont prêts à payer plus cher pour des biens durant plus 

longtemps35. 

Le processus de normalisation s’enlise depuis quelques années 

dans des débats techniques sur l’appréciation de la durée de 

vie des produits et qui tournent notamment sur les différences 

importantes d’usages et de modes d’entretien entre 

consommateurs. Alors que les premières annonces politiques sur 

la nécessité d’allonger la durée de vie des produits datent au moins 

de 2013, en 2018, des standards de durabilité par type de produits 

n’ont pas encore été adoptés tant au niveau Européen qu’au niveau 

IUDQÄDLV���/pH[SÆULPHQWDWLRQ�RXYHUWH�HQ�)UDQFH�SDU� la loi sur la 

Transition énergétique pour la croissance verte en 2015 a notamment 

à une mission de standardisation de la durée de vie des valises, 

���&RPPLVVLRQ�(XURSÆHQQH��)ODVK�(XUREDURPHWHU����}��$WWLWXGHV�RI�(XURSHDQV�WRZDUGV�EXLOGLQJ�WKH�VLQJOH�PDUNHW�IRU�JUHHQ�SURGXFWV}��&RQVHLO�ÆFRQRPLTXH�HW�VRFLDO�HXURSÆHQ��PDUV�������7KH�SRWHQWLDO�
effect on consumers of the real lifetime of products display 

���+DOWH�½�Op2EVROHVFHQFH�SURJUDPPÆH�����VHSWHPEUH��������}&ROORTXH}��0LVH�½�MRXU�VXU�OpREVROHVFHQFH�SURJUDPPÆH}� 
���KWWSV���ZZZ�EODXHU�HQJHO�GH�HQ�SURGXFWV�RIĺFH�FRPSXWHU�DQG�NH\ERDUGV 

���KWWSV���ZZZ�EODXHU�HQJHO�GH�HQ�SURGXFWV�KRPH�OLYLQJ�PRELOH�SKRQHV 

���'LH�8PZHOWEHUDWXQJ��1DFKKDOWLJNHLWVVLHJHO�IÙU�(OHNWURJHUÁWH��/HV�PDFKLQHV�½�ODYHU�VRQW�GH�OD�PÇPH�PDUTXH�(8'25$� 

conduite par le Laboratoire de Métrologie et d’Essai, qui n’a pas 

UÆXVVL�½�DERXWLU�VXU�XQH�GÆĺQLWLRQ�FRPPXQH�DFFHSWÆH�SDU�OHV�
industriels36. 

-XVTXpLFL�SHX�GH�FRQVWUXFWHXUV�RQW�YRORQWDLUHPHQW�DIĺFKÆ�OD�GXUÆH�
de vie ou la réparabilité de leurs produits. Les retours d’expérience 

sur l’écolabel européen nous montrent que très peu de 

producteurs de biens d’équipement comme les meubles, les 

textiles ou les EEE sont candidats à la labellisation. Pour ce 

dernier comme pour le label allemand Blue Angel, seuls des 

ordinateurs  destinés au B2B, et donc répondant à un tout autre 

EXVLQHVV�PRGÅOH��VRQW�FHUWLĺÆV37��/H�)DLUSKRQH�HVW�ÆJDOHPHQW�OH�
seul smartphone à se voir récompensé par cette distinction38. 

Les standards de réparabilité autrichiens ONR�QH�FHUWLĺHQW�TXpXQH�
poignée de produits39��,GHP�HQ�)UDQFH��RÖ�OH�JURXSH�6HE�D�PLV�½�
GLVSRVLWLRQ�VRQ�ODEHO��}5ÆSDUDEOH����DQV}��DX[�DXWUHV�FRQVWUXFWHXUV�
GpÆOHFWURPÆQDJHU��VRXV�UÆVHUYH�GH�OHXU�UHVSHFW�GHV�FULWÅUHV�ĺ[ÆV��
Aucun ne s’en est saisi pour l’heure. 

,O�HVW�GRQF�QÆFHVVDLUH�GH�UHQGUH�OpDIĺFKDJH�GH�OD�GXUDELOLWÆ�HW�GH�OD�
UÆSDUDELOLWÆ� REOLJDWRLUH��8Q� LQVWUXPHQW� HXURSÆHQ�H[LVWH�GÆM½} ��
l’étiquette énergie Elle est aujourd’hui obligatoire pour les appareils 

GH�IURLG��OHV�DSSDUHLOV�GH�VWRFNDJH�GX�YLQ��OHV�ODYH�OLQJH��OHV�VÅFKH�
OLQJH��OHV�ODYH�YDLVVHOOH��OHV�WÆOÆYLVHXUV��OHV�DPSRXOHV��OHV�ODPSHV��OHV�
aspirateurs, les chaudières, les boilers, les fours, les pompes à 

chaleur, les climatiseurs, les hottes de cuisine.... Les smartphones 

HW�OHV�RUGLQDWHXUV�HQ�VRQW�SRXU�OpLQVWDQW�H[FOXV��2XWUH�OD�FRQVRPPDWLRQ�
ÆQHUJÆWLTXH��HOOH�LQGLTXH�GpRUHV�HW�GÆM½�GHV�LQIRUPDWLRQV�VSÆFLĺTXHV�
à chaque catégorie de produits comme le volume d’eau consommé 

ou le niveau sonore. Mais pour l’heure ces informations ne concernent 

ni la réparabilité, ni la recyclabilité des produits.  Lisible pour les 

consommateurs grâce à des couleurs et des pictogrammes, son 

évolution au cours des années montre qu’elle a entrainé un réel 

progrès chez les constructeurs : la consommation énergétique 

d’un téléviseur ou d’un aspirateur a baissé de 30% en moyenne 

entre 2014 et 2016. 
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La Commission européenne considère aujourd’hui l’opportunité 

GpDIĺFKHU�GHV�LQIRUPDWLRQV�UHODWLYHV�½�OD�UÆSDUDELOLWÆ�HW�OD�UHF\FODELOLWÆ�
sur l’étiquette énergie40. L’élaboration et l’adoption rapide de 

standards de durabilité et de réparabilité permettraient ainsi 

GpLPSRVHU�XQ�DIĺFKDJH�FODLU�VXU� OHV�SURGXLWV�FLUFXODQW�GDQV�OH�
PDUFKÆ�XQLTXH��,O�FRQYLHQGUDLW�GpÆWHQGUH�FHW�DIĺFKDJH�½�OpHQVHPEOH�
des EEE.  La Commission européenne refuse pour l’heure d’inclure 

l’enjeu du prix des pièces détachées y compris dans le potentiel 

indice, qui n’est pourtant qu’un instrument d’information. Cela 

risque de poser de très gros problèmes d’effectivité.

La Secrétaire d’Etat Brune Poirson lors de sa prise de parole du 12 

IÆYULHU�������DFFRPSDJQDQW�OD�SXEOLFDWLRQ�GH�OD�3UÆ�)HXLOOH�GH�URXWH�
a annoncé que le Gouvernement souhaitait voir les constructeurs 

VH�PHWWUH�GpDFFRUG�VXU�XQ�DIĺFKDJH�GH�OD�GXUÆH�GH�YLH�HW�GH�OD�
UÆSDUDELOLWÆ�GpLFL�������&RQVFLHQW�GX�ULVTXH�GpLQHUWLH�ÆOHYÆ�} OH�
*RXYHUQHPHQW�DIĺUPH�TXpLO�VRXKDLWH�OH�UHQGUH�REOLJDWRLUH�½�SDUWLU�
de cette date. 2H�TM�@EkBG@FD�CHQDBS�O@Q�KDR�BNMRSQTBSDTQR�MD�
semble pouvoir être imposé qu’au niveau européen, les 

distributeurs - physique mais malheureusement pas les 

distributeurs en ligne - en tant que vendeurs pourrait être tenus 

de l’information sur la réparabilité des produits, au titre de la 

Les Amis de la Terre encouragent le 

développement rapide de standards au 

niveau national permettant d’afficher la 

durabilité des produits et l’imposition 

de l’affichage d’un indice de durabilité-

réparabilité à partir de 2020. 

protection du consommateur, base juridique sur laquelle repose 

leur responsabilité d’informer sur la durée de disponibilité des 

pièces détachées. Un indice relativement simple à renseigner, 

IDLW�GpXQH�GL]DLQH�GH�FULWÅUHV�GH�UÆSDUDELOLWÆ���GXUÆH�GH�GLVSRQLELOLWÆ�
et prix des pièces majeurs, accessibilité des composants, service 

GH�SUR[LPLWÆf��ONTQQ@HS�ODQLDSSQD�TM�SDK�@EkBG@FD�O@Q� KDR�
distributeurs. Pour éviter les écueils du décret sur l’information 

relative aux pièces détachées, les constructeurs ne renseignant pas 

correctement les distributeurs se verraient signalés par l’indice le 

plus bas.

���&RPPLVVLRQ�HXURSÆHQQH��5HI��$UHV����������������������������5HJXODWRU\�PHDVXUH�RQ�WKH�UHYLHZ�RI�HQHUJ\�ODEHOOLQJ�IRU�KRXVHKROG�GLVKZDVKHUV����(8��1R����������}��LPSDFW�DVVHVPHQW�
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PROPOSITION N°6 

INSTAURER UN SIGNAL PRIX 
ÉCOLOGIQUE

/D�WD[DWLRQ���SUÆOÅYHPHQW�VXSSOÆPHQWDLUH�RX�½�OpLQYHUVH�DEDWWHPHQW�
��HQ�IRQFWLRQ�GH�OD�GXUDELOLWÆ�GX�SURGXLW��SHUPHW�GH�UHQGUH�SOXV�
attractif pour les agents économiques les produits dont on veut 

encourager la production, entraînant à terme un alignement du reste 

des producteurs sur ce modèle. Plusieurs instruments sont 

envisageables pour agir sur le signal prix des produits. 

Le principe de la prise en charge de tout ou partie du coût de la 

gestion des déchets par les acteurs économiques (fabricants, 

distributeurs, importateurs, metteurs sur le marché) date de 1975 

HW�HVW�FRGLĺÆ�GDQV�OpDUWLFOH��������GX�FRGH�GH�Op(QYLURQQHPHQW. Ce 

GLVSRVLWLI�UÆSRQG�½�OD�IRLV�DX�SULQFLSH�JÆQÆUDO�GX�SROOXHXU�SD\HXU�HW�
½�OD�QÆFHVVLWÆ�GpRUJDQLVHU�OD�JHVWLRQ�GH�FHUWDLQV�ĻX[�GH�GÆFKHWV�
VSÆFLĺTXHV��HQ� UDLVRQ�GH� OHXU� LPSRUWDQW�YROXPHV�FRPPH� OHV�
emballages, ou de leur dangerosité. Cinq d’entre elles sont 

aujourd’hui imposées au niveau européen, mais les modalités 

FRQFUÅWHV�GpRUJDQLVDWLRQ��GH�FRQWULEXWLRQ�ĺQDQFLÅUH�GHV�PHWWHXUV�
VXU�OH�PDUFKÆ�RX�OD�SUÆVHQFH�GpREMHFWLIV�GH�SUÆYHQWLRQ�UHVWHQW�ĺ[ÆHV�
SDU�OHV�(WDWV�PHPEUHV��/D�UÆYLVLRQ�GH�OD�'LUHFWLYH�FDGUH�VXU�OHV�
GÆFKHWV��SRXU�ODTXHOOH�XQ�FRPSURPLV�SROLWLTXH�D�HQĺQ�ÆWÆ�WURXYÆ41 

vient harmoniser le fonctionnement des REP nationales. 

(OOH�ĺ[H�OH�SULQFLSH�GH�FRXYHUWXUH�WRWDOH�GHV�FRØWV�ĺQDQFLHUV�GH�OD�
gestion des déchets par les metteurs sur le marché, en y incluant  

OD�UHVSRQVDELOLWÆ�ĺQDQFLÅUH�SRXU�OHV�REMHFWLIV�GH�SUÆYHQWLRQ�TXH�OHV�
(WDWV�PHPEUHV�VRQW�ODLVVÆV�OLEUHV�GpDGRSWHU�RX�QRQ����ŭ/QNCTBDQR�
of products should cover the costs necessary to meet the waste 
management targets and other targets and objectives, including on 

���&RQVHLO�GH�Op8QLRQ�HXURSÆHQQH�����IÆYULHU�������,QWHULQVWLWXWLRQDO�)LOH�������������&2'�}��3URSRVDO�IRU�D�'LUHFWLYH�RI�WKH�(XURSHDQ�3DUOLDPHQW�DQG�RI�WKH�&RXQFLO�DPHQGLQJ�'LUHFWLYH���������(&�RQ�
waste 

���'LUHFWLYH���������8(�GX�3DUOHPHQW�HXURSÆHQ�HW�GX�&RQVHLO�GX���MXLOOHW�������UHODWLYH�DX[�GÆFKHWV�GpÆTXLSHPHQWV�ÆOHFWULTXHV�HW�ÆOHFWURQLTXHV��'(((�

V@RSD�OQDUDMSHNM��CDkMDC�ENQ�SGD�QDKDU@MS�DWSDMCDC�OQNCTBDQ�
responsibility scheme}���3RXU�UDSSHO��HQ�)UDQFH��GDQV�FHUWDLQHV�
ĺOLÅUHV��OD�FRXYHUWXUH�GHV�PHWWHXUV�VXU�OH�PDUFKÆ�HVW�HQ�GHVVRXV�
de ce seuil.  La Commission se voit également reconnaître le pouvoir 

GH�ĺ[HU�GHV�FULWÅUHV�GpÆFR�PRGXODWLRQ�KDUPRQLVÆV�½� OpÆFKHOOH�
européenne, par la voie réglementaire. 

/HV�REMHFWLIV�RSÆUDWLRQQHOV�GHV�ĺOLÅUHV�5(3�VXU�OHV�'(((�VRQW�ĺ[ÆV�
SDU}OD�'LUHFWLYH�GH�����42, qui impose un taux de collecte sur 

OpHQVHPEOH�GHV�(((�PLV�VXU�OH�PDUFKÆ�QDWLRQDO�������HQ��������HW�
XQ�WDX[�GH�UHF\FODJH���HQWUH����������HW�����HQ�IRQFWLRQ�GH�OD�
catégorie. 

/H�IDLW�TXH�OHV�REMHFWLIV�VRLHQW�ĺ[ÆV�DX�QLYHDX�HXURSÆHQ�QpHPSÇFKH�
pas les Etats membres d’être plus ambitieux. La base juridique de 

la Directive DEEE est celle des articles 191 et 192 du Traité de 

fonctionnement de l’Union Européenne régissant le droit 

HQYLURQQHPHQWDO���8QH�LQWHUSUÆWDWLRQ�FRQĺUPÆH��QRXV�OpDYRQV�YX�}�
par la révision de la Directive cadre. 

Depuis l’adoption de la Loi de transition énergétique pour une 

croissance verte en 2015, elle a fait de la prévention des déchets 

t�HW�GRQF�OpDOORQJHPHQW�GH�OD�GXUÆH�GH�YLH�GHV�SURGXLWV����XQ�GHV�
REMHFWLIV�GHV�ĺOLÅUHV�DX[TXHOV�OHV�PHWWHXUV�VXU�OH�PDUFKÆ�GRLYHQW�
FRQWULEXHU���/D�)UDQFH�D�ÆWÆ�OD�SUHPLÅUH�½�LPSRVHU�GHV�PRGXODWLRQV�
GHV�ÆFR�FRQWULEXWLRQV�GHV�PHWWHXUV�VXU�OH�PDUFKÆ�HQ�IRQFWLRQ�GH�
critère de durabilité, réparabilité et recyclabilité.

$�WLWUH�GpH[HPSOH}��OpÆFR�FRQWULEXWLRQ�SRXU�OHV�UÆIULJÆUDWHXUV�HVW�
augmentée si le metteur sur le marché n’assure pas la disponibilité 

des pièces détachées et la fourniture de document techniques aux 

UÆSDUDWHXUV�QRQ�DJUÆÆV��,GHP�SRXU�ODYH�OLQJH�HW�ODYH�YDLVVHOOH}��
l’absence de mise à disposition des pièces indispensables à 

l’utilisation de l’équipement pendant 11 ans ou la non intégration 

d’au moins 10 % de plastique recyclé provoque un malus. 

Concernant les Smartphones, l’absence de connectique 

standardisée ou de mises à jour logicielles, compatibles entre elles 

JUÅYH�ÆJDOHPHQW�OpÆFR�FRQWULEXWLRQ�GpXQ�PDOXV��
Ces critères nécessiteraient plus d’ambition concernant certaines 

catégories de produits, et notamment les smartphones et 

l’informatique. Il est probable que la Commission adopte 

prochainement des critères harmonisés au niveau européen 

concernant les DEEE. 
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Mais, le principal problème réside surtout dans la faiblesse de 

ce bonus et ce malus, et de l’éco-contribution en général par 

rapport au prix des produits. Or sur le niveau de contribution 

des metteurs sur le marché et l’amplitude de la modulation, les 

$S@SR�LDLAQDR�F@QCDQNMS�K@�L@HMŮ���}Where necessary to avoid 
distortion of the internal market, the Commission may adopt 
implementing acts in order to lay down criteria with a view to the 
uniform application of point b of paragraph 4 of Article 8a, excluding 
any precise determination of the level of the contributions �43.

$XMRXUGpKXL�OHV�ĺOLÅUHV�5(3�QH�FRQWULEXHQW�SDV�VXIĺVDPPHQW�½�OD�
prévention ou à la réutilisation des déchets. Cela s’explique par 

l’absence d’obligations réglementaires chiffrées de prévention ainsi 

TXH�GH�UÆHPSORL�UÆXWLOLVDWLRQ��GLVWLQFWHV�GX�UHF\FODJH��/pDVVLHWWH�
GHV�ÆFR�FRQWULEXWLRQV�GHV�PHWWHXUV�VXU�OH�PDUFKÆ�HVW�FDOFXOÆH�
principalement sur le coût de l’atteinte des objectifs réglementaires 

et donc de la collecte et du traitement par recyclage. L’assiette de 

OpÆFR��FRQWULEXWLRQ�GÆSHQG�DLQVL� IRUWHPHQW�GX�SRLGV�HW�GH� OD�
composition des produits.

(Q�RXWUH��VXU�OD�ĺOLÅUH�'(((��OHV�REMHFWLIV�GH�UHF\FODJH�ĺ[ÆV�HQ�
tonnage total et non par métaux, qui selon les types d’EEE varient 

d’une dizaine à une soixante, induisent une très mauvaise prise en 

compte de la raréfaction des métaux critiques . 

'DQV�GHV�FDV�H[WUÇPHV�FRPPH�FHOXL�GH�OpÆOHFWURQLTXH}��OH�IDLEOH�
SRLGV��OHV�GLIĺFXOWÆV�GH�FROOHFWH�SDU�OD�ĺOLÅUH�DJUÆÆH�HW�OD�UHYHQWH�
par les opérateurs des métaux précieux contenus dans les produits, 

conduisent à une baisse de l’éco-contribution qui devient 

HMRHFMHk@MSD�O@Q�Q@OONQS�@T�OQHW�C�@BG@S�CT�OQNCTHS. Avec un 

PDOXV�GH���FHQWLPHV�GpHXUR��OpÆFR�FRQWULEXWLRQ�GpXQ�6DPVXQJ�
Galaxy 8 est de 0,006% du prix de l’appareil44, et celle de 50 

centimes d’un PC HP Envy est de 0,02% du prix45. Une des 

SURSRVLWLRQV�OHV�SOXV�DPELWLHXVHV�GH�OD�)HXLOOH�GH�URXWH�ÆFRQRPH�
circulaire est justement de porter les malus à 10% du prix du 

produit. Malheureusement, elle est formulée au conditionnel ce qui 

VLJQLĺH�TXH�OH�0LQLVWÅUH�GH�OpÆFRQRPLH�HW�GHV�ĺQDQFHV�Qp\�DLW�
probablement pas favorable.

'DQV�OD�ĺOLÅUH�GHV�GÆFKHWV�GpÆOÆPHQWV�GpDPHXEOHPHQW��OD�PRGXODWLRQ�
ne prend que la forme d’un Bonus pour des produits composés de 

����GH�ERLV�PDVVLI�FHUWLĺÆ�3)6&�RX�)6&�RX�GH������GH�PÆWDO��RX�
des produits évolutifs46��/½�HQFRUH�OpÆFR�FRQWULEXWLRQ�HVW�WURS�IDLEOH�
par rapport au coût du produit et ce bonus n’est en réalité jamais 

demandé par les metteurs sur le marché. En effet, sur un meuble de 

30kg, elle est de 1,67 euro, sur une chaise, de 20 centimes.

$�GHV�QLYHDX[�DXVVL�IDLEOHV��OD�PRGXODWLRQ�GHV�ÆFR�FRQWULEXWLRQV�
HVW� LPSHUFHSWLEOH� HW� SHXW�ÇWUH� SHUÄXH� FRPPH� XQH� WD[H�
supplémentaire, indolore, sur le consommateur et n’est aucunement 

incitative pour les fabricants. 

Les Amis de la Terre recommandent au 
Gouvernement français, dans le cadre des 
filières REP :

•  L’élargissement de l’assiette de l’éco-
contribution par une plus grande 
internalisation des coûts de la prévention et 
du réemploi dans la filière  
 

> Fixation d’un objectif réglementaire national de réemploi-
réutilisation distinct du recyclage

> Fixation d’objectifs de recyclage des métaux recyclés à 
moins de 50% aujourd’hui

> Fixation dans les cahiers des charges d’un soutien 
minimal à la tonne réemployée et du financement d’un fond 
d’amorçage pour les structures de la solidarité

> Financement d’un fond de soutien à la réparation 

> Financement d’un fond d’amortissement pour les matières 
premières issues du recyclage 

•  La généralisation à l’ensemble des filières 
le couple bonus-malus, sans application du 
tarif de base, à l’instar de ce qui est fait dans 
la filière DEEE.

•  L’affichage visible du Bonus ou du Malus sur 
l’étiquette des produits. 

•  L’élargissement de l’amplitude du bonus-
malus de 100% par rapport au tarif de base 
existant aujourd’hui, pour l’ensemble des 
catégories de produits. 

•  Traduire dans la loi la proposition de la 
Feuille de route économie circulaire de 
porter les malus jusqu’à 10% du prix des 
produits là où l’éco-contribution est trop 
faible par rapport au prix du produit..

���&RQVHLO�GH�Op8QLRQ�HXURSÆHQQH�����IÆYULHU�������,QWHULQVWLWXWLRQDO�)LOH�������������&2'�}��3URSRVDO�IRU�D�'LUHFWLYH�RI�WKH�(XURSHDQ�3DUOLDPHQW�DQG�RI�WKH�&RXQFLO�DPHQGLQJ�'LUHFWLYH���������(&�RQ�
waste 

�������HXURV�VXU�)QDF�FRP� 
��������HXURV�VXU�)QDF�FRP 

46 Une mono composition qui facilité le recyclage
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Une autre manière de créer un signal prix écologique environnemental 

VHUDLW�GH�PRGXOHU�OH�WDX[�GH�7D[H�VXU�OD�9DOHXU�$MRXWÆH�HQ�IRQFWLRQ�
de la durabilité, de la réparabilité et de la recyclabilité des produits. 

$ĺQ�GH�SHUPHWWUH�OD�OLEUH�FLUFXODWLRQ�GHV�ELHQV�GDQV�OH�PDUFKÆ�
intérieur, la taxation directe sur les produits est régie par l’Union 

européenne, et non par les Etats membres, comme c’est le cas 

concernant l’impôt sur les sociétés ou sur le revenu. La Directive 

�}79$}�47 ouvre ainsi la possibilité aux Etats membres d’attribuer 

GHV�WDX[�UÆGXLWV�½�GHV�ELHQV�RX�VHUYLFHV�GRQW�OD�OLVWH�HVW�GÆĺQLH�
strictement. Les biens vertueux d’un point de vue écologique n’y 

ĺJXUHQW�SDV��WRXW�FRPPH�OHV�DFWLYLWÆV�GH�UÆSDUDWLRQ�KRUPLV�FHOOHV�
de chaussures, de textiles et de bicyclettes.

Une révision de la Directive est en cours, la Commission européenne 

SURSRVH�TXH�VRLW�GÆVRUPDLV�ĺ[ÆH�XQH�OLVWH�QÆJDWLYH�GpDFWLYLWÆV�TXL�
ne sont pas éligibles à taux réduit, ce qui laisserait beaucoup plus 

de marge de manœuvre aux Etats membres. Il faut l’unanimité des 

pays pour que cette proposition soit adoptée, néanmoins il est peu 

SUREDEOH�TXH�FHV�GHUQLHUV�VpRSSRVHQW�½�XQH�SOXV�JUDQGH�ĻH[LELOLWÆ��
L’ensemble des activités de réparation pourrait à terme faire l’objet 

GpXQH�UÆGXFWLRQ�GX�WDX[�GH�79$��PDLV�OH�FRQWHQX�GH�OD�SURSRVLWLRQ�
QH�VHPEOH�SDV�SRXU�OpKHXUH�RXYULU�OD�SRVVLELOLWÆ�GH�ĺ[HU�GHV�WDX[�
réduits sur les produits.

Les Amis de la Terre recommandent au 

Gouvernement français de fixer des taux 

réduits sur l’ensemble des activités de 

réparation lorsque ce sera possible. Nous 

recommandons également de fixer des 

taux réduits là où cela est déjà possible : 

réparation de chaussures, de bicyclettes et de 

vêtements.

Au niveau européen, les Amis de la Terre 

recommandent l’ouverture de la fixation de 

taux réduits sur les produits écologiques et 

notamment titulaires de l’écolabel européen 

ou des labels nationaux  Blue Angel ou 

Nordic Swan. 

���'LUHFWLYH����������&(�GX�&RQVHLO�GX����QRYHPEUH������UHODWLYH�DX�V\VWÅPH�FRPPXQ�GH�WD[H�
sur la valeur ajoutée
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